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    « La vie ce n’est pas d’attendre que l’orage passe,


    c’est apprendre à danser sous la pluie. »


    Sénèque


  


  

    « Lorsque deux forces sont jointes, leur efficacité est double. »


    Isaac Newton


  


  

    « Le succès est la capacité d’aller d’échec en échec 


    sans perdre son enthousiasme. »


    Winston Churchill


  






En Marge…


Ma famille, si aimante et soudée, ressent encore aujourd’hui, dans la douleur, les séquelles que ma vie politique trépidante et passionnante a laissées. Nous en pleurons. Nous en rions. Nous n’oublierons jamais ni les uns ni les autres.

Car ma famille, je l’ai embarquée de gré ou de force dans mon aventure. Toutes ces années, elle a vécu dans sa chair les bons et les mauvais moments. Ceux où je perdais le sens de la réalité, dans le sillage d’un Sarkozy survolté. Où je me sentais incompris parce que j’étais devenu sourd et aveugle à toute autre considération que ma propre action. Où les êtres qui m’étaient chers passaient au second plan. Où je ne partageais plus avec elle que ma fatigue et ma mauvaise humeur. Mes moments d’allégresse aussi, mes joies profondes quand la victoire fut au rendez-vous. Dans la peine comme dans l’euphorie j’étais devenu, osons le mot, égocentrique.

En politique, l’équipe avec laquelle on partage tous les jours l’adrénaline de la quête du pouvoir devient petit à petit notre famille. D’abord un apéro au bureau. Un Haut-Marbuzet à la buvette du Palais-Bourbon. Puis un verre au petit matin après les séances de nuit à l’Assemblée. On rentre de plus en plus souvent de plus en plus tard. Comme si le seul moyen de s’apaiser était la quête d’une émotion collective. Au point que l’on passe complètement à côté de sa vie. Car l’essentiel n’est-il pas le partage avec ceux que l’on aime plutôt qu’avec ses compagnons d’aventure ?

J’ose l’avouer, j’ai un moment perdu mes repères. Je n’en suis pas fier. Je me suis égaré. Je reprochais aux miens de ne pas être assez concentrés sur moi. Je leur en voulais. Injustement mais sincèrement.

À la maison je ne parlais plus que de mes réussites ou de mes échecs. Valérie, ma femme, me le reprochait. Elle savait combien nos enfants en souffraient. En coupant court à mes épanchements, c’est eux qu’elle protégeait. Pourtant, je lui en voulais. Je les trouvais tous ingrats.

Nous étions en déséquilibre. Et c’était par ma faute. Pas volontairement bien sûr. Par dévouement à la cause. Par cécité. Par surdité. Par égoïsme, en réalité. Car la réussite de Nicolas Sarkozy je la vivais comme la mienne. Par procuration. Mais ça, je ne me le suis avoué que très tard. Lorsque tout s’est arrêté.

Seule la sensation de perdre mes proches à tout jamais m’a ouvert les yeux. Le jour de cette embolie qui a failli m’emporter pour toujours, un après-midi maussade à l’été 2009, dans mon bureau à Garches, alors que je regardais le gâchis de ces années passées à courir derrière l’illusion du pouvoir. À suivre la trace de cet homme, lui-même happé au point de laisser filer son bonheur.

Soudain, Valérie me retrouve, allongé par terre. Je suis bien, dans du coton. Je suis loin, enveloppé de douceur, sur un nuage qui m’emporte. La main de Valérie. Ses yeux affolés. Je n’ai plus la force de parler. Elle se relève pour appeler le Samu. Cherche un téléphone. Lâche ma main et se dirige vers la porte. Je lui murmure : « Non. Non. » Elle comprend tout de suite qu’elle ne peut prendre le risque de quitter la pièce. Elle a perçu les mots qui résonnent dans ma tête mais que je n’ai pas la force de prononcer : « Je t’en prie. Ne pars pas ».

Elle me lance : « Mais regarde-toi ! Je dois appeler les secours… » Je lui réponds intérieurement, sans émettre le moindre son : « Si tu passes cette porte, je ne serai plus là. Écoute-moi. Je t’en prie. »

Son étreinte magique a brisé ma fuite. J’ai été brutalement ramené sur terre. Notre amour m’a sauvé.

 

Durant toutes ces années, je leur avais échappé, sans jamais les désaimer. Et là, j’allais partir pour toujours. Ce jour-là, j’ai compris la vie. C’est la mort qui me l’a enseigné : revenir à l’essentiel, mobiliser son énergie sur ce qui en vaut la peine.

Car l’engagement politique est un long chemin ascensionnel fait de réussites, d’embûches, de satisfactions, de déceptions, d’objectifs atteints et d’occasions manquées. Un parcours d’obstacles, parfois jonché de pétales de roses. Un désert parsemé d’oasis fleuries, aux couleurs un peu plus tranchées que l’existence. Avec son lot de bonnes et de mauvaises nouvelles.

L’engagement politique est aussi singulier que la vie est plurielle.

La recherche du pouvoir est connotée négativement dans une société aseptisée où l’on voudrait que celui qui s’engage pour les autres soit un saint. Or, c’est un homme… Un homme qui décide de consacrer sa vie à construire le bonheur des autres et pas seulement le sien et celui de sa famille. Cela doit-il l’obliger à flirter avec la perfection ? À vouloir faire du combat politique un concours de vertu, on oublie l’essentiel : la recherche de l’efficacité. Nelson Mandela, personnage hors du commun, réputé grand séducteur, était-il un être parfait ? Et pourtant quelle leçon de politique au sens le plus noble du terme…

Exigeons aujourd’hui la culture du résultat. En plus des déclarations d’intérêt et de patrimoine, imposons un bilan annuel pour chaque parlementaire, consultable par tous les citoyens. Ceux-ci attendent en priorité de leurs élus qu’ils travaillent au lieu de se chamailler, qu’ils s’investissent sur les dossiers plutôt que de jouer à la guérilla politicienne. Comment sinon accepter le coût de la démocratie ?

Il est symptomatique que, lors des primaires et de la présidentielle, les débats aient joué un rôle déterminant, loin des artifices. Le citoyen a espéré et s’est passionné pour l’avenir de son pays. Faisons-lui confiance sans naïveté mais sans a priori. Avec lucidité mais bienveillance, retirons cette confiance à certains sur des bases objectives s’il y a lieu, mais accordons-la à ceux qui nous surprennent ou évoluent positivement. Soyons adultes !

De Jacques Chaban-Delmas à Emmanuel Macron, en passant par Nicolas Sarkozy, François Hollande, Édouard Balladur, Alain Juppé, Manuel Valls ou Édouard Philippe, j’ai eu la chance de travailler de très près, de conseiller, m’entretenir longuement et régulièrement avec des hommes, Premiers ministres ou Présidents, qui ont contribué à écrire la grande, et parfois la petite, histoire de notre pays. Mes prises de bec avec Jean-Pierre Raffarin ou Dominique de Villepin ont été formatrices. Plus furtives, mes rencontres avec Jacques Chirac ou François Mitterrand m’ont marqué.

J’ai pu les comparer avec les chefs d’État et de gouvernement du monde entier avec qui j’ai eu la chance d’échanger : l’immense et regretté Shimon Perez, le si charismatique Barak Obama, le tonitruant Donald Trump, l’avant-gardiste Justin Trudeau, autant de personnages incontournables de la scène mondiale.

J’ai pu construire aussi avec des élus de terrain plus préoccupés par leur action que par leur image1 : républicains, écolos, socialistes, centristes, peu m’importe leur appartenance politique. Ils sont des acteurs du réel, et seul cela est vraiment important pour moi, de même que comptent pour moi tous ces passionnés avec qui je partage l’amour de l’écriture, qu’il s’agisse de mon ami de toujours, Daniel Prévost, ou de ceux que j’ai pu rencontrer de façon plus furtive : Alain Malraux, Fabienne Thibeault, Steve Suissa, Gonzague Saint Bris, Harry Roselmack, Fred Testot ou encore le « faiseur » Alexandre Jardin que j’ai affectueusement pastiché dans les premières pages de mon premier livre Le mieux est l’ami du bien. Sans compter aussi tous ces anonymes qui m’ont marqué par leur grandeur d’âme, si éloignée de la comedia dell’arte politique qui se joue masquée.

Dans cette aventure humaine pavée de bonnes mais aussi de mauvaises intentions, la vie aura été une surprise permanente : j’ai découvert l’humanité auprès de ceux chez qui je ne l’attendais pas, j’ai subi la trahison là où je ne l’imaginais pas, j’ai rencontré la complicité quand je ne l’escomptais pas. Et aujourd’hui je ressens l’envie d’écrire ces lignes qui sonnent comme un clap de fin.

Beaucoup de journalistes avaient retenu d’une interview au JDD, en 2008, que j’avais décidé d’arrêter la politique à cinquante ans. Alain Auffray, journaliste à Libération, écrira malicieusement, cinq ans plus tard, que j’ai tenu parole en votant, seul à l’époque, certaines lois que je croyais bonnes pour le pays mais qui allaient à l’encontre de mon camp. Oui, c’est la politique politicienne que j’ai voulu arrêter définitivement en votant librement, malgré les instructions de mon groupe politique, les lois Hamon ou Macron, et le texte Valls sur le CICE, ô combien symboliques à l’époque.

En m’étant récemment affranchi de mon parti, j’ai choisi la voie de la cohérence : celle du refus de la dérive identitaire, engagée par un Nicolas Sarkozy égaré, poursuivie par un François Fillon aux abois puis cultivée par un Laurent Wauquiez opportuniste. En refusant d’aller au Sénat au lendemain de ma défaite aux législatives, j’ai gardé le cap : être en harmonie avec ma vision pour notre pays. En effet, à mes yeux, la chambre haute est datée et déconnectée du réel. Avec la fin bienvenue du cumul des mandats qui distendait le lien avec les élus locaux, elle a perdu sa raison d’être en l’état : elle nécessite une transformation profonde.

Je crois à un bicamérisme refondé. Or, personne n’a jamais vraiment porté cette transformation indispensable et la dernière campagne a obéi au vieux cadre partisan, personne n’osant changer d’attitude politique.

De mon point de vue, pour s’adapter à l’évolution du monde, le Sénat, déjà justement visé par le général de Gaulle, doit fusionner avec le Conseil économique social et environnemental (Cese) et intégrer des citoyens tirés au sort. Au lieu de représenter les collectivités locales pour l’un et les catégories socioprofessionnelles pour l’autre, cette nouvelle institution née de la fusion du Sénat et du Cese, intégrant une part de démocratie directe au travers du tirage au sort, reflèterait la France dans sa diversité.

Pourquoi notre démocratie ne devrait-elle passer que par des représentants, alors que la représentation, dans notre droit, est quasi exclusivement réservée aux mineurs et aux incapables2 ? Doit-on considérer que le peuple est si incompétent qu’il faut lui interdire d’agir directement dans la démocratie ? Pourtant, les moyens technologiques permettent aujourd’hui au peuple de participer, sans représentants, à l’élaboration de la règle.

Partager ma vie avec des hommes et des femmes aspirant à agir, voire assumant les plus hautes fonctions, m’a conduit à imaginer une nouvelle attitude et gouvernance politiques. Encore une fois, la politique politicienne, pour moi, c’est fini. Définitivement terminé. Ce virage, je l’ai entamé il y a bien longtemps. Et pourtant, aujourd’hui, j’entends servir la France jusqu’à mon dernier souffle. Agir pour elle en éclaireur, en ouvreur de portes, afin d’aider à dessiner les adaptations indispensables à notre pays, que ce soit dans un gouvernement ou ailleurs, loin des calculs et des intrigues, au cœur des problèmes de la France et de l’enjeu européen. Agir avec tous ces jeunes, amoureux de leur pays, dont l’engagement me donne espoir et m’encourage à me concentrer sur l’essentiel : l’action pour les Français.

Puis-je pour autant ne pas m’indigner ou révéler des vérités qui fâchent, en franc-tireur s’il le faut ? Le monde politique est tellement perverti par le mensonge, le cynisme et les faux-semblants inacceptables, que je me sens un devoir de les dénoncer. Trop de forces stériles n’ont comme ambition que de freiner ou d’empêcher. Elles doivent être combattues sans relâche.

Pour nous tous, la vie est une quête d’ascension, au cours de laquelle chacun est traversé de bons et de mauvais sentiments. Mais elle peut aussi tourner à la descente aux enfers ou être une échappée vers l’élévation, pour ceux qui le souhaitent ou que leur santé rappelle à l’ordre.

C’est une des raisons pour lesquelles j’ai décidé, à l’heure où tant d’autres se mettaient En Marche, de me mettre En Marge…




1. Je pense à André Santini, Léonard Delcourt, Julien Bayou, Marc Lerouge, Jean Christian Larrain, Arnaud Richard, Luc Belot, Vanessa Wagner, Alain Magnin-Lambert, Stéphane Michel ou Jean-Louis Chavaillon…


2. L’incapacité en droit est une situation juridique dans laquelle se trouve une personne dont les engagements, soit en raison de son jeune âge, soit en raison de la défaillance de ses facultés mentales, sont nuls ou annulables et qui pour ce motif se trouve placée sous un régime légal de protection.
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Manigances


« J’ai crainte ici dessous de quelque manigance. »

Molière par la voix de Trufaldin

dans L’étourdi ou les contre-temps








La foudre tomba sur le candidat Fillon quand Le Canard enchaîné asséna ce coup fatal : François emploierait fictivement Penelope. Ce feuilleton rythma les semaines qui suivirent, avec la violence que l’on connaît.

L’issue se dessina au bout de quelques jours : la communication du candidat fut désordonnée. Ses proches serrèrent les rangs au point de le bunkeriser.

Très rapidement, les sarkozystes furent à la manœuvre. Laurent Wauquiez qui n’avait de cesse, dès le lendemain de la primaire, de tenter de déstabiliser François Fillon s’en donna à cœur joie. Porté par les échos qui, dans toute la presse, disaient « Nicolas trouve que c’est le meilleur », le nouveau président des Républicains allait agir, sans retenue, pour ébranler le candidat choisi par la droite.

Conforté par les dégâts de la polémique qui, avec ses chausse-trapes multiples, tourne rapidement à la procédure judiciaire, Laurent Wauquiez s’enivre de cette affaire. L’ancien président, qui lui aussi en glousse d’aise, reçoit ses visiteurs d’un : « Et il dit quoi le général, là ?! »

Laurent Wauquiez, « ce personnage à la Rubempré, avide de pouvoir, opportuniste sans borne, flatteur, irrésistible pour la vieille société1 » – comme le décrit avec justesse Alain Duhamel, connaisseur s’il en est des pratiques du vieux monde politique –, est à la manœuvre. Celui que ses collègues en politique surnomment « le tueur, Judas », ou qualifient de « narcissique obsessionnel, de Laval au petit pied2 », imagine pouvoir projeter Fillon aux oubliettes après que Sarkozy y est lui-même tombé tout seul.

L’ancien président n’a toujours pas digéré la sortie de François Fillon pendant la primaire, lorsqu’il a fait référence au général de Gaulle qui ne se serait jamais présenté s’il était mis en examen. Moins encore la déculottée du premier tour que lui a infligée son simple « collaborateur » !

Depuis des semaines, Nicolas Sarkozy rumine sa vengeance. Aveuglé, il ne mesure pas non plus que Laurent Wauquiez le manipule pour parvenir à ses fins : « Tout flatteur vit aux dépens de celui qui l’écoute. »

Plaire à Nicolas Sarkozy pour bénéficier de son héritage devient obsessionnel pour celui qui est prêt à tout, y compris à fricoter avec l’idéologie brunâtre, comme nous le verrons dans l’enquête développée aux chapitres 5, 6 et 7 de cet ouvrage.

Car Laurent Wauquiez s’est affirmé, au fil du temps, comme le spécialiste du captage d’héritage. Preuve en est l’énergie destructrice qu’il a déployée pour chasser les Barrot de Haute-Loire. Après avoir tué le père, l’admirable Jacques Barrot qu’il séduisit comme jeune stagiaire à son cabinet, il délogea de ses terres son fils Jean-Noël, qui dut, pour se faire élire député en mai 2017, s’exiler dans les Yvelines. Déjà, quand ce dernier avait voulu se lancer en politique, en 2008, Wauquiez s’était opposé à sa candidature aux cantonales comme simple suppléant.

En 2012, les proches de Manuel Valls se souviennent comment, lors du redécoupage de la carte électorale, il tenta d’imposer « son seul objectif : évincer une potentielle candidature du fils Barrot », car comme le rapporte Ludovic Vigogne, un nouveau canton destiné à Jean Noël Barrot, pour Wauquiez, « c’est hors de question3 ». Le ministre de l’Intérieur refusa de céder, et son cabinet rapporte qu’il reçut un SMS rageur de Laurent Wauquiez : « Je n’oublierai jamais ! »

Le magazine Society rapporte également dans son enquête4 qu’un proche de Jean-Noël Barrot se serait emporté à propos de Laurent Wauquiez qui lui avait promis « une balle dans la tête » en cas de candidature : « Il n’est embarrassé de rien. Il n’a aucune espèce de morale. C’est une âme terrible ! »

En effet, il n’entend pas partager l’héritage de Jacques Barrot, pas même avec son propre fils. Surtout qu’il craint de s’en faire déposséder alors qu’il tourne le dos au « testament » philosophique de Jacques Barrot, pro-européen et figure humaniste de l’ancienne UDF qui ira jusqu’à « tuer le fils » en publiant une tribune dans Les Échos du 7 mai 2014 pour critiquer Europe : il faut tout changer5, le livre que son ancien poulain vient de publier : « L’Union européenne mérite mieux que ce livre inspiré par je ne sais quel populisme en cours aujourd’hui. »

Laurent Wauquiez mesure le danger que représenterait l’élection d’un héritier fidèle à la mémoire de son père sur ce territoire qu’il s’est approprié. Ce père qui, comme le souligna La Tribune en mai 2015, « pava pierre par pierre les conditions d’enracinement puis d’ascension du jeune Wauquiez et qui, une fois trahi, confiera : “J’ai fait entrer le loup dans la bergerie […] si je pouvais changer quelque chose dans ma vie, cet homme ne mettrait pas les pieds en Haute-Loire. C’est mon grand remords”, avant, assurent des témoins, de pleurer. »

Dans l’enquête de Society, Emmanuelle Andreani-Facchin et Pierre Boisson racontent également l’épisode savoureux de sa tentative d’implantation à Lyon : « En 2001 (il a alors 26 ans), il frappe à la porte de Raymond Barre, député-maire de Lyon – (sa) ville de naissance, qu’il a quittée à l’âge de 2 ans, après le divorce de ses parents. “Il a expliqué qu’il voulait ’rendre à cette terre tout ce qu’elle lui avait donné’. Quand on lui a répondu que la succession était déjà organisée, il est parti et on ne l’a plus jamais revu”, se souvient un ancien collaborateur de Barre, qui ajoute : “Plus tard, je l’ai entendu raconter chez Elkabach qu’il était né en Haute-Loire.” »

Pour en revenir au Penelopegate, l’appât du gain politique, décuplé par la succession d’un Nicolas Sarkozy éliminé de la vie politique, galvanise les forces d’un Laurent Wauquiez, « sans foi ni loi » comme me l’a confié un vieux briscard de l’UMP, réélu et aujourd’hui membre des constructifs.

Si ce n’est l’hypothétique cabinet noir à l’Élysée, dénoncé par François Fillon et ses soutiens, étaient-ce les proches de Nicolas Sarkozy qui balançaient au Canard et ailleurs ? Cela se murmurait, notamment chez certains journalistes d’investigation. Comme il s’était dit que ce même Laurent Wauquiez, à l’époque soutien zélé de François Fillon, avait « balancé » l’affaire Bygmalion, en 2014.

Le magazine Society rapporte, en effet, que « la veille des révélations du Point, il [Wauquiez] aurait parlé à Jérôme Lavrilleux d’une “bombe” qui allait nuire à son patron, Jean-François Copé ».

Une chose est sûre, depuis la guerre fratricide Copé/Fillon, clan contre clan, en 2012, malgré les changements de nom de l’UMP aux Républicains (LR), ma formation politique d’origine n’a plus cessé d’être une pétaudière.

Pour ma part, je fus surpris de recevoir une invitation à participer à un dîner de la « firme », le jour même des révélations du Canard sur l’affaire Penelope.

Ce surnom de « firme » trouvé par Jean-François Achili6, journaliste à France Info, en référence au fameux film de Sydney Pollack avec Tom Cruise, désignait le petit groupe de conseillers de Nicolas Sarkozy qui serait mis sur la touche dès 2005, au retour de Cécilia. Avec mes amis Franck Louvrier, Laurent Solly et Pierre Charon, nous partagions l’affiche avec le seul d’entre nous à être alors ministre, Brice Hortefeux.

Philippe Ridet popularisa l’expression dans un papier du Monde, publié en juin 2006, « La Firme Sarkozy » :

« Lunettes de soleil, costumes Ralph Lauren, téléphone portable dernière génération. Le tutoiement est de règle, la décontraction apparente, l’engagement entier. Prière d’appeler le patron “Nicolas”, d’être rapide et précis. Si tout se passe comme prévu, on tapera dans la main du voisin, comme le font les sportifs après la victoire. Si les choses vont vraiment bien, la décontraction aura lieu au Boudha Bar, un lounge bar à la mode, près des Champs-Élysées. Bienvenue dans l’équipe de Nicolas Sarkozy.

Un monde à part. Très masculin, plutôt jeune, capable de s’enthousiasmer pour un coup tactique ou le dernier tube du chanteur Calogero. Cette équipe-là est convaincue que l’action peut tout et qu’un peu de cynisme ne nuit pas aux convictions. À droite, ceux qui résistent à son emprise appellent cela “la firme”. Référence au best-seller de John Grisham décrivant une entreprise totalitaire dominant entièrement ses cadres. »

 

Depuis l’échec de Nicolas Sarkozy à la présidentielle et son retour à la tête de l’UMP, j’avais été peu à peu exclu de ces rendez-vous réguliers, devenus purement amicaux, où nous parlions de nos vies, y compris professionnelles. Nicolas Sarkozy m’ayant désigné comme l’homme à abattre au lendemain de notre rencontre à Pasadena en Californie, ainsi que nous le verrons plus loin, ses proches n’avaient plus le droit de me fréquenter.

Cela faisait donc bientôt deux ans que je n’avais plus parlé à Brice. Notre dernier échange avait été houleux car il m’avait menacé, missionné par notre ancien patron…

Le SMS de l’assistante de Brice Hortefeux, que je reçus ce mercredi 25 janvier 2017, soulignait le caractère amical de l’invitation :

« Bonjour M. le Ministre. Vous êtes cordialement et amicalement convié au prochain dîner de la Firme lundi 30 janvier, 20 h 30, au Fouquet’s, salon Delluc. »

J’étais scotché. Je me souvins alors de ma rencontre impromptue avec Pierre Charon, la veille, aux vœux de Valérie Pécresse au musée du quai Branly. Il avait fait une allusion gourmande à la firme.

Je pensais naïvement que Nicolas envolé, ils retrouvaient leur liberté. Je demandai alors conseil à ma Valérie, sur l’attitude à adopter. Elle me conseilla sans hésiter de décliner : « Surtout pas ! » Elle pressentait un piège. Je décidai de prendre le temps d’y réfléchir. Après tout je n’étais pas obligé de donner suite immédiatement.

Le samedi, je reçus un message de relance : « Tu n’as pas répondu pour notre dîner firme de lundi soir ? Pierre. »

Valérie était toujours aussi affirmative : « Ne te risque pas à y aller. Ils vont communiquer dessus. Souviens-toi, la dernière fois, ils avaient fait sortir un écho annonçant la reconstitution de la firme autour de Nicolas. »

Quentin, mon fils, me suggéra de m’y rendre par curiosité : « Après tout, ce sont les sarkozystes qui bloquent ton investiture aux législatives. Tu n’as rien à perdre. » Je lui donnais raison. Je décidai d’y aller, mais de ne répondre que lundi. Par prudence.

 

À 11 h 38, le lundi, j’envoie donc ma réponse à Pierre et à l’assistante de Brice : « Si c’est une invitation amicale avec plaisir… »

Les réactions fusent. De Pierre : « Comment peut-il en être autrement ? » De l’assistante de Brice : « Bien évidemment ! »

Valérie n’est pas tranquille.

Mais je suis vraiment heureux de partager ce moment avec eux. Curieux aussi de voir comment ils survivent à l’expulsion brutale de Nicolas Sarkozy, qui vient de mordre la poussière à la primaire.

C’est alors qu’à 16 h 45 je reçois l’appel d’une journaliste qui m’interroge sur la firme et évoque un dîner le soir même. Soupçonnant aussitôt que ce dîner n’est qu’une nouvelle manigance des sarkozystes pour déstabiliser et affaiblir Fillon, je la remercie de m’avertir. Elle est gênée et déçue quand je lui annonce que j’ai finalement décidé de ne pas m’y rendre. Son scoop est mort-né.

Aussitôt, j’envoie un message à Pierre et à l’assistante de Brice : « Le dîner n’étant pas uniquement amical je ne pourrai être des vôtres ce soir. »

S’en suivent quelques échanges avec eux, et avec Brice lui-même.

Ils insistent. Semblent sincères. Pierre trop heureux de ces retrouvailles n’aurait pu tenir sa langue. C’est très possible, probable même, mais face à tant de maladresse, pas question de donner prise à la moindre interprétation…

Je leur propose de remettre ce rendez-vous à une prochaine fois. Qui n’arrivera jamais.

Dans ce climat de forte tension politique, je ne veux pas prendre le risque d’être le moins du monde associé au camp des sarkozystes, tant je réprouve les manigances et autres peaux de bananes glissées sous les pieds du vainqueur de la primaire et parce que ma rupture avec leur mentor est consommée.

Ayons l’honnêteté de dire qu’en l’occurrence ni Brice Hortefeux ni Pierre Charon n’ont, jusqu’à preuve du contraire, été associés aux agissements de Laurent Wauquiez contre François Fillon. J’étais d’ailleurs curieux de mesurer au dîner ce qu’ils pensaient de ce néo-sarkozyste dont, selon les journalistes Nathalie Schuck et Frédéric Gerschel dans Ça reste entre nous, hein ? (Flammarion, 2014), Nicolas Sarkozy aurait pourtant dit, à peine deux ans plus tôt : « Si tu l’as vu, j’espère que tu t’es lavé les mains, hein ! »

Le zèle que Laurent Wauquiez mettait à incarner la brutalité du sarkozysme, dont il se prétendait l’héritier, ne manquerait pas, un jour, d’exaspérer l’ami de toujours de Sarkozy qu’était Brice. C’était ma conviction. D’autant que les deux élus étaient rivaux dans leur région. Et que bien souvent par le passé j’avais pu juger de l’irritation que le comportement empressé de cet opportuniste suscitait chez le fidèle des fidèles de Nicolas.

Au lendemain du dîner, les journaux bruissent des larmes de crocodiles ou des persiflages des sarkozystes au sujet de l’affaire Penelope. Le Parisien rapporte que Rachida Dati, furieuse de n’avoir pas été choisie pour prendre le relais dans l’ancienne circonscription de Fillon, aurait adressé ces propos peu amènes à l’entourage de ce dernier : « Si vous la donnez à NKM, je vais me répandre partout dans la presse vous allez voir ! » On l’accuse donc, sans autre forme de procès, ou de preuve, d’être la taupe. Or, elle est plutôt adepte des attaques frontales. Mais si rien ne prouve que les sarkozystes sont les délateurs, ils s’en donnent à cœur joie pour mettre de l’huile sur le feu.

Et la fête continue, jusqu’au jour où mon collègue le juge Fenech demande clairement à François Fillon de se retirer, déclarant la primaire caduque !

L’hallali est lancé. À mort le traître… Les sarkozystes se déchaînent. Ils se réunissent au Bourbon, café voisin de l’Assemblée nationale, et cherchent dans les statuts du parti le moyen de se débarrasser du candidat. L’Express du 2 février 2017 s’interroge : « Les sarkozystes sont-ils en train de tenter un putsch ? »

La presse remarque le silence soudain de Laurent Wauquiez, lui si disert contre Fillon avant les révélations du Canard. Est-il simplement gêné ? A-t-il quelque chose à cacher ?

Il va jusqu’à signer un appel de soutien à François Fillon au moment même où il s’agite en coulisse contre lui, fidèle à sa droiture légendaire ! Il boycotte la réunion du comité politique qui décide de sanctionner Fenech pour garrotter la plaie et éviter l’hémorragie… Il disparaît, laissant les autres en première ligne.

Courage, fuyons.

Les seconds couteaux sont mobilisés. Valérie Debord et son compagnon Sébastien Huyghe, Renaud Muselier, Daniel Fasquelle… Les deux derniers avaient déjà été envoyés sur les plateaux pour justifier le gel de mon investiture aux législatives. Le doute n’est plus permis, Nicolas Sarkozy est bien à la manœuvre.

La réaction est immédiate dans le camp Fillon. Si ce dernier devait lâcher l’affaire pour cause de mise en examen, frontière qu’il avait lui-même fixée publiquement, il était hors de question que Nicolas Sarkozy tire les marrons du feu.

Au meeting de Paris, le 28 janvier 2017, François Baroin, Premier ministre désigné par Nicolas Sarkozy, se lance dans un plaidoyer en faveur de François Fillon avant de passer très vite à une attaque frontale et brutale contre Emmanuel Macron, le candidat du « socialisme de contrebande ». Les militants exultent. L’effet est garanti. C’est la corde qui soutient le pendu…

On apprend alors que la veille une agence, qui travaillait notamment pour Nicolas Sarkozy, a acheté le nom de domaine « Baroin2017 ».

L’opération déstabilisation est résolument engagée.

Laurent Wauquiez réagira prestement, dès le lundi, et lui aussi se retrouvera, avec un temps de retard, doté de son adresse présidentielle. Pas question de laisser François Baroin seul à tirer parti de la situation. Chez les sarkozystes eux-mêmes la guerre d’influence fait rage.

La même agence ayant aussi acheté le domaine « Bertrand2017 », sans doute pour brouiller les pistes, Xavier Bertrand, concentré depuis des mois sur les Hauts-de-France, et se tenant à l’écart de toutes les manigances, se retrouve bien malgré lui mêlé à ces agissements de bas étage.

Nicolas Sarkozy pense tenir sa vengeance. Mais il entend placer un proche lui assurant un minimum de complaisance une fois installé à l’Élysée. Pousser François Baroin devient obsessionnel. Il promet le parti à Laurent Wauquiez.

C’est alors que Gérard Larcher, ami fidèle de François Fillon, depuis les années Séguin, prépare les esprits. Si son poulain doit abandonner la course à l’Élysée, ce sera au profit d’Alain Juppé.

Aussitôt, une fuite dans L’Obs évoque un lâchage. Gérard Larcher refuserait de se mettre en danger. Même si incontestablement il se protégeait personnellement, n’entendait-il pas aussi garder la droite d’un retour calculé de l’ancien président ? Ne voulait-il pas surtout empêcher Sarkozy de réussir son coup de Trafalgar, à savoir reprendre le pouvoir par procuration ?

C’est alors la haute autorité de la primaire, chargée d’en contrôler la régularité, qui l’annonce : seul Alain Juppé, arrivé second à la primaire, aurait la légitimité d’être appelé à la rescousse en cas de désistement forcé du candidat Fillon.

Aussitôt, Le Canard publié, alors que les micros se tournent vers lui, Alain Juppé assure loyalement son soutien au candidat et écarte toute idée de le remplacer, ce qui renforce encore sa réputation de droiture et de hauteur de vue.

Avec lui pas de coup tordu. Le camp Fillon est rassuré. Pas de retour maquillé de Nicolas Sarkozy. Quant aux sondages, ils prévoient une victoire de la droite sur Marine Le Pen tout en minimisant l’essor d’Emmanuel Macron.

L’opération retour en catimini de Nicolas Sarkozy a donc lamentablement échoué. Alain Juppé ne servira pas de lièvre comme l’imaginait l’ancien président, qui se serait ensuite chargé de lui barrer la route. Un adversaire après l’autre. Cela a toujours été le mode opératoire de Nicolas Sarkozy. Après François Fillon serait venu le tour d’Alain Juppé. Nicolas Sarkozy ne lâche rien mais il mesure que n’est pas Zorro qui veut !

Pas plus glorieuse, ni victorieuse, la tentative de propulser François Baroin, qu’il s’était choisi comme futur Premier ministre, pour l’introniser nouveau candidat de la droite.

Le plan S, comme Sarkozy, et sa variante le plan B, comme Baroin, sont tombés en capilotade. Et ce, malgré le cadeau inespéré que lui sert sur un plateau d’argent François Fillon en personne, non par panache mais la peur au ventre.

En effet, dans la foulée de son résultat triomphal à la primaire, le candidat à la fonction suprême commet le péché originel de rendre un hommage appuyé à Nicolas Sarkozy, pourtant arrivé bon troisième, avec un cinquième des électeurs de droite, soit, rapporté à la population, un tout petit 10 % des Français. Alors qu’il cite à peine Alain Juppé, pourtant arrivé en deuxième position.

Cet acte de soumission à Nicolas Sarkozy, réputé pour « tenir » les militants, se paiera cash tout au long de la campagne.

L’ancien président de la République en conclut immédiatement qu’il va pouvoir continuer de tirer les ficelles et ne se prive pas d’intervenir en permanence pour troubler le jeu.

Première offensive : exiger, au nom des sarkozystes dont Laurent Wauquiez se revendique le leader, de continuer à diriger le parti, défiant ainsi le vainqueur de la primaire, qui, par le jeu des statuts, en est devenu le président.

Nicolas Sarkozy soutient Laurent Wauquiez qui arrache la première vice-présidence des Républicains. Le ver est dans le fruit. L’élu de la région Auvergne-Rhône-Alpes devient le bras armé de la haine froide de Sarkozy envers son ancien Premier ministre. Il est chargé de mener, à l’occasion, la guérilla de l’intérieur.

Objectif : affaiblir François Fillon !

Deuxième offensive : attaquer sur le fond. Thème choisi : le pouvoir d’achat, pour faire reculer François Fillon sur l’une de ses mesures phares, la réforme de la Sécurité sociale. Ils y parviendront.

Preuve qu’il ne s’agit pas d’une tentative désespérée d’un Wauquiez d’exister, les sarkozystes, Brice Hortefeux en tête, envahissent les médias pour mettre en garde le candidat. François Fillon finira par céder.

Objectif : imposer à Fillon la volonté de Nicolas Sarkozy, ses idées et sa stratégie !

Troisième offensive : mener une guérilla sur les investitures. Tout a commencé avec les éliminations de Balkany, empêtré dans ses affaires, puis de Rachida Dati, au profit de NKM, qui sont vécues par les sarkozystes comme des provocations, d’autant plus insupportables qu’ils ne peuvent décemment pas y réagir publiquement. Rachida Dati se rebelle mais nul n’ose officiellement la soutenir. C’est alors que je deviens l’homme à abattre, par décision de Sarkozy.

Laurent Wauquiez est à la manœuvre. Je ne lui en tiens pas spécialement rigueur car il agit sur ordre de Nicolas Sarkozy et ne nourrit à mon égard aucune animosité personnelle. Son mensonge délibéré, « Frédéric Lefebvre participe aux meetings de Macron », prolonge le gel de mon investiture.

Bernard Accoyer et Jean-François Lamour s’engagent auprès de moi à ramener le calme au plus vite et à régulariser mon investiture conformément à nos règles internes. Ils décident pourtant, sans m’en informer, d’en reporter l’annonce au lendemain du Conseil national car le candidat Fillon doit déjeuner avec Nicolas Sarkozy et qu’il ne faut pas gâcher la fête.

Les reports se succèdent, et des semaines plus tard, l’engagement, pourtant confirmé par François Fillon lui-même, n’est toujours pas officialisé.

Après avoir pris les rênes du parti, critiqué le projet du candidat, les sarkozystes emmenés par Laurent Wauquiez utilisent la commission d’investitures comme moyen d’affronter le candidat.

Objectif : priver François Fillon de ses alliés et soutiens !

Quatrième offensive : discréditer François Fillon. Le jour où Le Canard enchaîné publie ses révélations sur l’affaire Penelope, les sarkozystes lancent une campagne de persiflages contre le candidat. Son début coïncide avec le fameux dîner de la « firme » auquel je n’ai pas assisté. Se succéderont plusieurs péripéties largement commentées dans la presse : les révélations du spécialiste des questions africaines Robert Bourgi sur les costumes de luxe qu’il aurait offerts à François Fillon. Un cadeau empoisonné dont il aurait, selon ses dires, averti Nicolas Sarkozy. Suivra la mise en accusation des enfants du candidat embauchés comme collaborateurs au Sénat.

La donne a changé. La perspective de fragiliser durablement le candidat n’est plus à exclure.

Objectif : abîmer gravement François Fillon !

Cinquième offensive : pousser le candidat affaibli vers la sortie et lui substituer François Baroin.

Mais la mayonnaise ne prend pas…

Objectif : remplacer François Fillon !

Sixième offensive : faute de pouvoir s’en débarrasser, encadrer de près François Fillon, avec Laurent Wauquiez au parti et François Baroin à Matignon, pour lui dicter sa politique.

Le candidat n’aura d’autre choix, pour desserrer l’étau, que de radicaliser son discours et s’entourer des soutiens de Sens commun ou de Charles Millon.

Objectif : soumettre François Fillon !

 

Cet épisode de la guerre des droites signera l’arrêt de mort du candidat. À l’enterrement politique de Nicolas Sarkozy succèdera ainsi l’assassinat, tout aussi politique, de son adversaire.

Laurent Wauquiez aura été un acteur zélé de l’élimination de François Fillon, qu’il avait pourtant activement soutenu dans sa guerre contre Jean-François Copé. Par la suite, il refusera de voter Emmanuel Macron, au second tour de la présidentielle, contrairement à François Fillon ou François Baroin, puis laissera ce dernier se brûler les ailes aux législatives perdues d’avance. Enfin, Nicolas Sarkozy, son parrain, au nom du principe de réalité, lui reconnaissant le talent d’éliminateur en chef, se résoudra à le soutenir lorsqu’il s’agira de désigner le nouveau président des Républicains. Jusque quand ?

 

Pour l’instant, Nicolas Sarkozy, tenant sa vengeance, ne boude pas son plaisir. Lui, dont la validité de la candidature fut questionnée à cause de ses démêlés avec la justice se répand en sarcasmes dans la presse, tout au long de la campagne conduisant à l’élimination du candidat François Fillon.

En coulisse, l’ancien président s’amuse, avec un brin de sadisme, de voir son ancien Premier ministre venir lui « baiser la babouche ». De plus, il tire profit de la faiblesse de François Fillon pour, au cours d’un déjeuner, négocier son soutien contre la prise en charge de ses dépenses de campagne par le parti. En effet, comme pour la présidentielle de 2012, il a, pour gagner, dépensé sans compter.

À ce moment, Nicolas Sarkozy bloque tout plan B afin de ne pas risquer le retour de son vrai grand rival, celui qu’il a toujours respecté et craint, Alain Juppé. Ce qui serait pour lui une double humiliation : après avoir été éjecté de la primaire, lui, l’ancien président, ne serait même pas le recours d’une droite en perdition ! L’intérêt politique ne joue désormais qu’un petit rôle dans sa stratégie. L’égocentrisme est à son paroxysme. La guerre est totale. Aussi pousse-t-il Wauquiez et Baroin à tenir et ne plus lâcher le candidat d’un pouce, dans une version moderne du séculaire « baiser de la mort ».

 

Mais dans la volonté inflexible de Nicolas Sarkozy de faire barrage à Juppé se joue quelque chose de plus profond. Il n’a jamais digéré de devoir sa candidature à l’Élysée, en 2007, au départ contraint d’Alain Juppé au Canada suite à sa condamnation dans l’affaire des emplois fictifs de la mairie de Paris (d’autant plus dure humainement qu’il s’agissait d’une condamnation pour autrui, Jacques Chirac se trouvant maire et président du RPR à l’époque des faits !).

J’ai encore en tête sa joie immense quand nous voyons cette image terrible à la télévision : la voiture d’Alain Juppé qui, après avoir quitté le tribunal de Nanterre poursuivie par des motos embarquant des cameramen, s’arrête brutalement. En descend Alain Juppé, vêtu d’un pull-over bleu. Il prend lui-même le volant d’un autre véhicule où l’attend sa femme avant de filer à vive allure, pour fuir la meute de journalistes. Sa course l’amènera finalement au Canada, loin de la bataille présidentielle qui se jouera en France.

Ce jour-là, Nicolas Sarkozy se contient, mais il jubile intérieurement. La route s’ouvre enfin devant lui !

 

Mais aujourd’hui, il ne supporte plus cette ombre qui ternit sa gloire : seules les circonstances lui ont permis de ravir le pouvoir au « meilleur d’entre nous », comme Chirac surnommait Juppé. D’autant que les circonstances historiques ont rapproché son parcours de celui de François Hollande, qu’il méprise profondément, devenu candidat de la gauche grâce à l’abandon contraint de Dominique Strauss-Kahn. Là où Emmanuel Macron a forcé le destin, tous deux ont été servis par ricochet.

Cette victoire par défaut est lourde pour son ego. Aussi, lui qui est si attaché au caractère romancé de l’histoire de France, comme il l’a souvent rappelé dans ses références au « roman national », s’efforce-t-il d’effacer toute trace de cet épisode peu valorisant.

Quoi qu’il en soit, il n’entend pas que son rival bénéficie à son tour des mêmes « faveurs du destin ». La rage de lui nuire l’incite à tout envisager pour lui barrer la route et l’obsède plus encore que le désir de se venger de François Fillon.

Mais, signe de sa faiblesse, Sarkozy ne mène plus le jeu politique à droite, il ne peut encore que bloquer, entraver. Ses partisans de base craquent. À l’instar du juge Fenech, ils en appellent à Alain Juppé, le seul à pouvoir encore garantir leur survie politique.

N’ayant plus d’autre choix, Nicolas Sarkozy abonde dans leur sens en convoquant une réunion avec François Fillon et Alain Juppé. Il se donne ainsi le beau rôle. Mais le parti devra être dirigé par l’un de ses proches. De son côté, Alain Juppé est prêt à devenir le candidat du parti si, et seulement si, il est assuré du rassemblement de la droite et du centre autour de lui. Il n’entend pas transiger sur cette condition. Et le fait savoir.

Bientôt, il devra se rendre à l’évidence. Malgré les assurances affichées, Nicolas Sarkozy n’hésite pas à jouer un double jeu. Gageons que ce dernier a projeté depuis le début d’empêcher Alain Juppé, pendant les sept semaines qui restent, de conduire à bon port le navire qui prend l’eau de toutes parts.

L’épisode du Trocadéro en est la preuve fracassante.

Patatras. « Le collaborateur […] courage fuyons » se rebiffe. Le Trocadéro 2017 n’a rien à envier au Trocadéro 2012. À cinq ans d’intervalle, ce sont deux démonstrations de force réussies. La foule et les drapeaux tricolores emplissent la place et ses embouchures. Sens commun, le nouvel allié de François Fillon, est à la manœuvre, actionnant les réseaux sociaux de la Manif pour tous. Ce jour-là, la droite idéologique du parti prend le pouvoir. J’en frissonne devant mon poste de télévision.

Trois minutes après le début de son discours, François Baroin et Christian Jacob déboulent sur la tribune et se faufilent derrière le candidat. Ils se sont concertés avec l’ancien président pour attendre le dernier moment.

Alors qu’aux premières minutes du rassemblement BFMTV annonce à peine 5 000 personnes et une place vide, il n’est pas question de se griller. Mais la marée humaine grossissant, il faut finalement se précipiter sur la photo.

Je les imagine dans la voiture fonçant vers la place : « S’il tient bon on aura été là. S’il lâche on aura été là aussi et on sera plus légitimes que Juppé pour lui arracher le témoin. »

Cela s’appelle jouer placé !

Reste à décapiter Alain Juppé par une double manœuvre. Lui laisser entendre qu’il sera finalement soutenu s’il fait acte d’allégeance, avant de lui dire, dans un second temps, en feignant de le regretter, que malheureusement c’est le bon peuple qui ne veut pas de lui.

Les lames sont déjà aiguisées.

L’odieuse campagne « Ali Juppé », déclenchée par l’extrême droite mais largement instrumentalisée par ses adversaires à la primaire, tout comme sa condamnation passée, sera l’argument parfait pour convaincre Alain Juppé que ce sont les Français qui s’opposent à lui.

Nicolas Sarkozy savoure l’ultime attribut du pouvoir suprême : le droit de vie ou de mort sur son adversaire.

Mais Alain Juppé renifle le piège. Tel un pur-sang, il se cabre. Annonce un point presse. Et du même coup rend caduque la réunion, programmée, de Nicolas Sarkozy avec les deux anciens Premiers ministres. L’ex-président fulmine. La théâtralisation de sa domination sur la droite n’aura pas lieu. Lui qui veut que ses pions soient les seuls à surnager après le naufrage feint d’avoir été l’artisan de la paix finale quand en réalité il a été le piteux greffier de sa propre fin politique, et surtout le fossoyeur de la droite.

Le plan S a consisté en la stratégie cynique d’un narcissiste qui considérait qu’après lui viendrait le déluge. Mais les « marionnettes » ont coupé les ficelles que tirait le marionnettiste. François Fillon en réussissant son coup de force, et Alain Juppé en se faisant hara-kiri.

Pour l’avenir, Nicolas Sarkozy mise alors sur la défaite de la droite et du centre et sur la reconstruction sous son contrôle. Il ne cache d’ailleurs plus sa vision des choses : l’enjeu n’est pas de gagner la présidentielle mais de permettre à la droite de survivre. Laurent Wauquiez se sent pousser des ailes et s’en voit déjà l’artisan.

Reste à sauver les meubles. Le formidable instinct de survie de Nicolas Sarkozy l’incite à faire la cour au futur nouveau président. Contrairement à son homme de main, Laurent Wauquiez, qui se refuse à annoncer qu’il votera Macron, Nicolas Sarkozy n’hésite pas un instant et lui déclare publiquement sa flamme avant son face-à-face avec Marine Le Pen. Cela ne peut pas nuire, étant donné ses ennuis judiciaires qui s’amoncellent. Le club très fermé des présidents se doit solidarité, mais avec ce jeune qui ne respecte pas beaucoup les vieux principes, mieux vaut de donner des gages.

Dès le lendemain de l’élection, il envoie des candidats pour les législatives au nouveau président, dont il a contribué, à sa manière, à la victoire. Le moment est venu pour lui de récolter les fruits de son travail. Il pourrait aussi, lui-même, pourquoi pas, lui porter en offrande le cadavre, encore chaud, de cette droite décapitée. Drôle de destinée mortifère qui rime avec suicidaire mais aussi avec mercenaire, coups bas, manipulations, délation, montages.

Parvenir à ses fins autoriserait-il tout en politique ? La réponse est oui. Trois fois oui. Hélas… J’abhorre ces pratiques. Elles ne sont pas nouvelles. Les diamants de Bokassa contre Giscard, l’affaire Markovic sur la vie soi-disant dissolue de son épouse contre Pompidou, l’optimisation fiscale de Jacques Chaban-Delmas… Autant d’affaires qui ont défrayé la chronique des campagnes présidentielles sous la Ve République. J’en passe et des meilleurs.

Instrumentalisant mon projet d’association avec un confrère avocat dans un cabinet américain, le candidat téléguidé contre moi par Nicolas Sarkozy ne cessa de me diffamer auprès de journalistes, qui ne donnèrent pas suite, par souci déontologique. Un seul article a paru, pendant ma campagne des législatives en Amérique du Nord, dans un journal étudiant de Montréal. Aussi mal écrit que mal fondé, ce papier, malveillance dérisoire, devait faire pschitt.

Et j’allais user des mêmes méthodes contre mon concurrent d’En Marche mis en cause par la presse locale ? C’était mal me connaître. Pourtant, un ami de New York m’envoya un SMS qui me fit réfléchir : « Tu dois sortir les griffes de la victoire. Ne nous abandonne pas… » Pourtant, un ami de Los Angeles me proposa d’envoyer un mail aux électeurs. Je décidai de ne pas donner suite. Que les journalistes fassent leur travail. Objectivement. Et aux citoyens, honnêtement informés, de juger. C’est vrai qu’ils ont le droit de connaître la vérité sur les candidats en présence. C’est vrai que des candidats d’En Marche ont été dézingués, parfois même entre les deux tours, pour des affaires de diverse importance, expliquant des « remontadas », sans précédent, de candidats LR.

Je n’en garde aucune amertume mais simplement la fierté de ne pas m’être abaissé à attaquer en dessous de la ceinture. La victoire à tout prix n’a pas de sens pour l’homme droit que j’entends rester. C’est à la loyale que j’ai mené ma campagne.

Comment s’étonner que les hommes et les femmes politiques traînent comme un boulet une image négative s’ils sont eux-mêmes négatifs dans leur propre comportement ?

Suis-je naïf, moi qui ai mené campagne sur le sol américain, terre s’il en est des campagnes négatives. Absolument pas. Au risque de surprendre, je m’interdis toute démarche stérile.

Aux États-Unis, lors de l’élection à la présidence, les campagnes négatives ne sont jamais portées par les candidats eux-mêmes mais par des groupes de soutien dédiés, les « Super-PACs », des Super Political Action Comitees, que la Cour suprême autorise, depuis 2010, à lever autant de fonds qu’ils veulent. Les campagnes négatives font l’objet de spots publicitaires télévisés. Ils sont financés à hauteur de 374 millions en 2012 par des groupes qui soutiennent les candidats, mais sont indépendants de leurs campagnes.

Les candidats, eux, se drapent dans leur virginité, n’assument pas personnellement ces campagnes, dans un pays aux valeurs religieuses très ancrées où on ne dit pas de mal de son prochain.

Mais en 2012, entre Barak Obama et Mitt Romney, par « Super-PACs » interposés, la guerre a été sanglante : 80 % des clips promotionnels étaient négatifs contre 10 à 20 % d’habitude.

Le camp Obama expliqua que les positions du candidat Romney sur la santé constituaient un danger pour les femmes. Le camp Romney contre-attaqua avec un clip d’une violence inouïe contre le père d’Obama, accusé de marxisme.

Dans un autre style, l’éboueur qui ramassait les poubelles du candidat Romney fut invité à parler dans un spot de campagne. Il expliqua que le candidat à la présidence n’avait aucun égard pour les gens comme lui et que les réductions de dépenses qu’il annonçait visaient les citoyens de son rang. Attaque de l’équipe Obama avec un clip martelant : « Mitt Romney n’est pas la solution, mais le problème. » Il sera vu 2,5 millions de fois.

En 2012, on a vu apparaître une application, Ad Hawk. Inspirée de Shazam7, elle permet au citoyen de savoir quel groupe de pression a financé tel clip, combien il a coûté au total et d’où l’argent vient. Les citoyens sont en quête de plus de transparence.

Cette délégation des manigances à un autre que le candidat lui-même est-elle simplement une attitude hypocrite ? Ou bien correspond-elle à une forme d’hygiénisme politique ? La recherche de la transparence citoyenne sur un système qui institutionnalisait l’opacité explique-t-elle l’évolution des pratiques au cours de la campagne de 2016 ? L’exception de cette dernière campagne présidentielle américaine, sa violence inédite entre les candidats eux-mêmes, doit-elle devenir l’attitude générale ? Le fils de Donald Trump a lui-même raconté comment il s’est vu proposer par des Russes une stratégie de déstabilisation d’Hillary Clinton.

Ce ne serait plus par PACs interposés que les candidats se combattraient mais par fake news sur les réseaux sociaux, alimentés par des puissances étrangères. Cette suspicion n’est en aucun cas démontrée aujourd’hui, mais elle a pourri la fin de la campagne américaine et la première année de la présidence.

Donald Trump n’a d’ailleurs jamais cessé de dénoncer un complot sournoisement mené contre lui par les alliés d’Hillary Clinton à coup de fausses nouvelles sur sa sexualité, allant jusqu’à accuser le moteur de recherche Google d’effacer certaines vérités sur son adversaire pour la protéger.

L’entourage du Président est aujourd’hui mis en cause par le FBI et par la justice. Ses opposants démocrates, qui ne désarment pas depuis son élection, misent sur la longue procédure d’impeachment pour obtenir sa destitution.

Donald Trump, que tout le monde a sous-estimé pendant des mois, a fait une campagne atypique mais efficace. Moins coûteuse que celle de sa concurrente mais beaucoup plus percutante car rythmée par des polémiques très médiatisées et ciblée sur les États capables de basculer, les fameux swing-states.

En surfant sur des polémiques suscitées par ses déclarations tonitruantes, Donald Trump a généré un bruit médiatique couvrant toute autre message politique. Il n’a pas hésité à porter les coups contre sa concurrente. Y compris au sujet de sa santé défaillante, après qu’elle avait eu un malaise.

Ses punchlines sur Twitter sont autant d’uppercuts dont il revendique non seulement la paternité mais dont il savoure la violence. Un an après sa victoire, toujours en campagne, Donald Trump n’a pas déposé les armes face aux juges, aux institutions, aux démocrates, à une grande partie des Républicains qui lui dénie sa légitimité de Président. Ses tweets sont autant de coups portés à l’establishment.

Très vite, passant la moitié de mon temps en Amérique du Nord du fait de mon mandat et sillonnant cette immense circonscription de long en large, j’ai pu me faire un avis sur l’élection américaine elle-même. Échangeant avec les Américains moyens, j’ai constaté combien ils aspiraient au changement, excédés de se sentir délaissés, fragilisés dans leur vie quotidienne. Ils cherchaient quelqu’un capable de renverser la table, quels que soient son parcours et ses outrances.

Ainsi, à Marshall près de San Francisco, une femme seule, voiturier dans un restaurant le soir en plus de son travail de jour, pour payer les études de sa fille, m’a avoué avoir décidé de voter pour Donald Trump un jour où il s’était exprimé de manière indigne sur les femmes. Cette Américaine de la middle class a vu dans ces paroles, bien qu’elles lui aient déplu, une raison de plus de penser que rien n’arrêterait Donald Trump et qu’il bousculerait ce système dont elle souffrait tant.

Dans la même veine, en pleine campagne, le 7 octobre 2016, le Washington Post a exhumé une déclaration qualifiée de « vantardises de vestiaire » par le candidat Trump. En septembre 2005, il avait déclaré après un enregistrement de l’émission « Access Hollywood », alors que les micros étaient encore ouverts :

« Vous savez je suis irrésistiblement attiré par les femmes. Je commence par les embrasser tout de suite comme un aimant. Je les embrasse. Je n’attends même pas. Quand t’es une star, elles te laissent faire. Tu peux tout faire. Les attraper par la chatte, tout faire. »

Cette déclaration prend aujourd’hui un relief tout particulier, avec l’affaire Harvey Weinstein qui ne cesse de faire des ravages à Hollywood.

La franchise apparente, brute de décoffrage, du candidat Trump a donc contribué à le montrer comme l’homme qui dit les vérités sans comploter par derrière.

On est très loin des magouilles reprochées à Hillary Clinton par l’Américain moyen, comme par exemple la rencontre le 27 juin 2016, dans un avion, de son mari, l’ex-président Clinton, et de la ministre de la Justice, Loretta Lynch, cette dernière étant indirectement en charge du dossier d’Hillary Clinton accusée, depuis mars 2015, d’avoir utilisé sa mes- sagerie électronique personnelle pour des mails « secret défense ».

Or, l’accusation ne venait pas d’un PAC ou d’une puissance étrangère, comme pour les mails de son directeur de campagne et des équipes du parti démocrate, mais bel et bien du FBI. L’intervention de Bill Clinton a été vécue comme une tentative désespérée de corrompre le système. Elle a perturbé dans le camp démocrate comme dans le camp républicain et Loretta Lynch s’en est même ensuite publiquement excusée.

La recherche par les Américains d’une parole forte et franche qui bouscule le système a, me semble-t-il, forgé la légitimité de la candidature de Donald Trump.

J’ai très vite pronostiqué sa victoire. L’Obs m’a commandé un portrait de lui, en décembre 2015, alors que Ségolène Royal était chargée de celui d’Hillary.

J’y ai assis JFK et Reagan sur un nuage au-dessus de la Maison Blanche pour un dialogue imaginaire sur le modèle de mon entretien de Gaulle-Mitterrand, dans Vue du ciel, ma pièce de théâtre8. Au début, Kennedy comparait Trump à Biff dans Retour vers le futur. Mais Reagan concluait en soulignant que rien n’arrêterait Trump, qu’il ne s’appartenait plus, et qu’il était devenu le mégaphone des sans-voix.

Le New Yorker a fait un papier sur mon analyse, un an avant la victoire de Donald Trump, que les médias américains, comme européens, ont considérée comme impossible jusqu’au bout.

C’est sans doute à cause de cet article et de ma « prédiction » que l’équipe du nouveau président a décidé de m’inviter à son investiture. J’ai été assis dans les premiers rangs des invités personnels du Président. Le sénateur du Missouri, Roy Blunt, grand ordonnateur de la cérémonie, m’a emmené déjeuner au Capitole, au milieu des anciens présidents américains et de quelques membres du congrès triés sur le volet et présenté au nouvel hôte de la Maison-Blanche : « Monsieur le Président, Frédéric Lefebvre est le député qui représente les Français aux États-Unis. Il est le seul politicien européen qui a prédit votre victoire. »

Donald Trump, avant de me serrer chaleureusement la main et d’écouter ce que j’avais à lui dire sur les Français et tout ce qu’ils apportent à son pays, me fit le compliment suivant, plus destiné à lui-même qu’à moi, en me pointant du doigt de manière familière : « Toi, tu connais l’Amérique ! »

Témoin privilégié de l’investiture du Président le plus détesté de la planète, je fus frappé par son écoute. Il planta ses yeux dans les miens pendant une ou deux minutes. Puis il décrocha. Mais ces minutes furent intenses. Il prêtait une oreille attentive, contrairement aux politiques qui vous serrent la main mécaniquement, avec mépris, pressés d’achever un rituel qui n’a de sens pour eux que s’il leur rapporte des voix ou de l’attention.

Cet homme si intrigant fit une entrée à la John Wayne, entouré de beautiful people, sa famille au complet, dans ce salon du temple de la démocratie américaine et suscita un silence respectueux, y compris celui de Jimmy Carter, que je saluai pour la première fois. Bill Clinton lui-même était bluffé.

« Donald » rendit à « Hillary » un hommage affectueux, saisissant de contraste avec la dureté de sa campagne… Elle lui sourit. Leur proximité passée transparaissait de nouveau. Ils vivaient dans le même État. Elle était présente à son mariage. Il avait joué au golf avec son mari, donné de l’argent à sa fondation. Les deux couples se connaissaient, et ce jour-là cela se ressentait.

Leur opposition frontale pendant la campagne était-elle donc factice ? Était-ce une manigance de plus dans un système politique à bout de souffle qui devait simuler un affrontement de façade Républicains vs Démocrates ? Se détestaient-ils profondément, tout en se fréquentant régulièrement en tant que voisins et membres de la même haute société new-yorkaise, ou s’appréciaient-ils sincèrement ? Ni l’un ni l’autre. Jamais les Clinton n’avaient anticipé que cet homme d’affaires très direct puisse un jour menacer leur puissance politique. Comme tout le monde, ils l’avaient sous-estimé.

Finalement, Donald Trump fut aussi direct pour dresser des louanges après le combat que pour cogner sur le ring tout au long de la campagne.

On peut lui reconnaître au moins une chose : avoir choisi la fulgurance outrancière, sans avoir peur de tâcher sa cravate, plutôt que la manigance sournoise.

Si l’enquête diligentée contre son équipe de campagne pour entente avec les Russes, éternels adversaires de l’Amérique, révélait finalement des éléments concrets, il apparaîtrait sans doute aux Américains comme capable du pire, ce qui fragiliserait durablement son image, même parmi ses partisans les plus fidèles.

Les campagnes des nouveaux présidents français et américain, bien que menées différemment, se sont révélées aussi efficaces l’une que l’autre avec, des deux côtés de l’Atlantique, une prime à la transgression. Emmanuel Macron comme Donald Trump, chacun dans un registre différent, n’ont pas hésité à pointer du doigt les pratiques usées du vieux monde. Ils se sont évertués à apparaître différents et étrangers aux manigances classiques de la politique politicienne.

L’un comme l’autre, ils ont gardé leur distance avec les partis politiques. Si le parti Républicain a consenti à soutenir Donald Trump, il l’a fait tardivement et dans la douleur. Rappelons que le candidat menaça un temps lui-même de se présenter hors-parti. Le combat de la primaire fut redoutable. Les coups portés par Donal Trump contre Jeb Busch ou Marco Rubio furent d’une rare violence. Dans la foulée de la primaire, dès que son ascension dans les sondages a rendu sa victoire crédible, son propre parti a alors cherché à l’empêcher de remporter l’élection. Sans succès.

La gauche américaine, qui serait classée à droite en France, a également vécu une primaire fratricide. La montée en popularité, en particulier chez les jeunes, du candidat démocrate anti-système, Bernie Sanders, a fait trembler les Clinton. Le parti a intrigué pour le détruire. Debbie Wasserman Schultz, présidente du Comité national démocrate, a dû démissionner le 24 juillet 2016, à la veille de la convention d’investiture d’Hillary Clinton et alors que le résultat de la primaire sanctionnant Bernie Sanders était contesté par ce dernier.

Il accusait Mme Schultz, preuves à l’appui, d’avoir sabordé la primaire en prenant partie contre lui pour Mme Clinton. En effet, des mails internes au parti Démocrate, démontrant ce travail de sape, avaient été rendus publics. Cet épisode contribua à nourrir un peu plus l’image de candidate du système qui jusqu’au bout colla à Hillary Clinton.

Les primaires auront été sanglantes, plus encore qu’en France.

Une des différences entre la stratégie de Donald Trump et celle d’Emmanuel Macron tient au refus de ce dernier de se soumettre à la primaire socialiste. Mais ne l’oublions pas, les primaires américaines jouent un rôle institutionnel analogue à celui du premier tour de notre système, alors que la primaire française est un simple outil de sélection interne.

Pendant sa campagne, Emmanuel Macron s’évertuait à positiver. Certes, les mésaventures de François Fillon l’ont servi, mais à aucun moment il n’a semblé instrumentaliser les difficultés judiciaires de son adversaire. Je crois que les citoyens en ont plus qu’assez des entourloupes, des mises en cause et qu’ils attendent des candidats qu’ils leur parlent d’eux et de leurs difficultés.

Par la suite, Donald Trump et Emmanuel Macron, grands gagnants de ces campagnes, dans des styles diamétralement opposés et avec la même détermination d’apparaître loin des partis et donc du système, ont tissé une complicité de gouvernance. Rappelons l’invitation, particulièrement habile, et pourtant si décriée sur la scène internationale, du Président américain à notre prestigieux défilé du 14 juillet sur les Champs-Élysées. Cela n’empêche pas les désaccords, voire les féroces saillies, comme le détournement par Emmanuel Macron du slogan de Donald Trump, « Make America great again », en « Make Our Planet great again » pour critiquer son désengagement des accords de Paris. Mais ils conservent la complicité de ceux qui ont choisi de rompre avec les vieilles habitudes politiques, preuve en est la visite d’État à laquelle le Président américain a invité son homologue français.

Des deux côtés de l’Atlantique, la guerre a fait rage dans chaque camp, plus ou moins sournoisement, et des deux côtés de l’Atlantique, la conséquence de cette guerre a été l’élection d’un candidat hors système.

Tout serait-il possible au nom de la victoire ? Pour éliminer l’autre, les candidats pourraient-ils tout dire ? Au risque de mentir ? De nuire au débat d’idées ? De même, pour échapper à la justice, ceux qui ont enfreint les lois peuvent-ils bénéficier d’une zone de non-droit, le temps de la campagne, qui leur fournirait une sorte de sauf-conduit vers l’impunité – du fait de l’immunité octroyée par leur fonction. Entre immunité et impunité il n’y a qu’une lettre, malodorante.

Cette position est commune dans les milieux politiques. La presse l’a longtemps faite sienne. Elle fut le ressort du maintien à tout prix de la candidature Fillon comme du retour en force de Sarkozy. Alors, peut-on espérer avoir un jour des médias qui refuseront d’instrumentaliser comme de se laisser manipuler en considérant à tort que c’est le « jeu » politique ? Peut-on espérer avoir un jour des candidats qui répondront de leurs idées comme de leurs actes ? Il est malheureusement permis d’en douter. Pourtant, si elle se gardait des manigances déloyales pour se consacrer réellement au débat d’idées, la politique gagnerait ses lettres de noblesse. Ainsi les citoyens éclairés pourraient se prononcer en toute connaissance de cause, au lieu de se laisser aveugler par de simples joutes verbales.
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